DÉPARTEMENT 


DU  GARD. 


ARRÊTÉ 


Relatif  a la  publication  des  Lois  ^ 

Du  29  Septembre  1792  , l’an  de  la  République  française. 


T iE  CONSEIL  DU  DÉPARTEMENT, 

inftruit  qu’il  s’eft  introduit  dans  plufieurs  Muni- 
cipalités du  Département , des  négligences  5c  des 
abus  dans  l’affiche  6c  la  publication  des  Lois , Sc 
que  même  5 dans  ffiverses  Communes  , les  Affi- 
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cheurs  ont  porté  Toubli  de  leur  devoir , jufqu’à 
vendre  les  placards  qui  leur  étoient  confiés  j 

Considérant  que  cette  partie  de  TAdtiiiniflra- 
tion  ne  sauroit  être  trop  furveillée , et  qu’on  ne 
doit  négliger  aucun  moyen  de  répandre  parmi  les 
citoyens  la  connoifiance  des  Lois  , & de  leur  en 
faciliter  Tintelligence  ; 

Après  avoir  entendu  le  Procureur- Général - 
Syndic , arrête  ce  qui  fuit  : 

1°.  Les  Adminiftrations  6c  Procureurs -Syndics 
des  Diflriêls  feront  une  leêlure' des  Lois  qui  leur 
feront  envoyées  dans  leurs  féances  publiques  , 6c 
les  feront  parvenir  aux  Municipalités  de  leur 
relTort , dans  le  plus  court  délai , après  les  avoir 
reçues. 

2°.  Les  Confeils  généraux  des  Communes  les  li- 
ront pareillement  dans  leurs  Séances  publiques  ^ 6c 
en  feront  faire  fur  le  champ  l’affiche  6c  la  publica- 
tion ; ils  s’assureront  de  la  fidélité  de  ceux  à 
qui  les  placards  feront  confiés  , 6c  fe  feront  cer- 
tifier que  tous  ceux  qui  leur  font  remis  , font  réel- 
lement affichés. 

5°.  En  exécution  de  Farticle  XI  de  la  Loi  du  22 
mai  1791  , relative  au  droit  de  pétition  , 6cc. , les 
Officiers  Municipaux  défigneront  , dans  chaque 
Commune , des  lieux  exclufivement  deftinés  à re- 
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cevoir  les  affiches  des  lois  & autres  aâ:es  de  Tau- 
torité  publique.  Aucun  Citoyen  ne  pourra  faire 
des  affiches  dans  les  lieux  défignés,fous  peine  d’une 
amende  de  cent  livres  qui  fera  prononcée  par 
voie  de  police. 

4°.  Conformément  à la  Loi  du  28  juillet  1791, 
les  affiches  des  aftes  émanés  de  l’autorité  publique  , 
feront  les  feules  qui  puiffient  être  imprimées  fur 
papier  blanc  6c  ordinaire.  Les  affiches  faites  par  les 
particuliers  , ne  pourront  l’être  que  fur  papier  de 
couleur,  fous  peine  de  l’amende  ordinaire  de  Police 
Municipale. 

5®.  Les  Confeîls  5c  Procureurs-Syndics  des  Dfs- 
triêls  font  chargés  de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  Arrêté. 

Signés  Et\  me  y nier  , Préfident. 

RIGAL  , Secrétaire- Général. 


A NISMES  , chez  C.  Belle  , Imprimeur  National  du  . 
Département  dn  Gard,  Place  du  Château  , N®.  32.  1792. 


